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UN ASPECT DE LA RÉSISTANCE A L'ANNEXION 
A L'EMPIRE ALLEMAND EN MOSELLE EN 1870-1872 
Lors de la guerre de 1870-1871 les chemins de fer et les lignes 
télégraphiques en France représentèrent un enjeu considérable pour 
l'armée allemande. Dès le début du conflit les autorités prussiennes 
mirent la main sur les voies de communication. Une étroite surveillance 
fut mise en place, mais elle n'empêcha pas les attentats sur les voies 
ferrées et les détériorations des lignes télégraphiques. Les actes de sabo­
tage furent réprimés avec vigueur dans les départements lorrains (1) . 
En Moselle les sabotages furent peut-être moins nombreux que 
dans les départements voisins. Il n'y eut pas d'action spectaculaire, 
comme la destruction du pont de chemin de fer de la ligne Toul-Frouard 
à Fontenoy-sur-Moselle en janvier 1871 (2). Il s'agit d'actes isolés qu'il 
nous a pourtant paru intéressant de relever pour la connaissance de 
l'état d'esprit de la population de la Moselle en 1870-1871 (3). Dans 
toutes les affaires, les auteurs des attentats ne purent jamais être arrêtés, 
de sorte que les sanctions furent infligées aux communes sur le territoi­
re desquelles s'étaient produits les sabotages, sous forme d'amendes ou 
d'envoi d'un détachement militaire, dont l'entretien incombait aux 
communes. Par ailleurs la conclusion de la paix ne mit pas fin immédia-
1) E. Chantriot, Les Allemands en Lorraine, 1870-1873, Paris-Nancy, 1919, 
t. III (le régime de guerre), p. 109-113, 124-125. 
2) Général P. Bertin, La guérilla sur les communications allemandes dans 
l'Est de la France, dans Revue historique de l'Année, 1971, n° 1 (numéro 
spécial, p. 187-202. Cet article traite en fait presque exclusivement du harcele­
ment des communications en Haute-Saône et du coup de main contre le viaduc 
de Fontenoy-sur-Moselle, les 18-25 janvier 1871 par des corps francs. 
3) Dossier du fonds de la Présidence de Lorraine. Archives départemen­
tales de la Moselle, 15 AL 468. 
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tement aux actes d'hostilité. Dans la région de Forbach, cette opposi­
tion fut particulièrement marquée. 
Les grandes voies de communications en Moselle en 1870-1871 
étaient les lignes de chemins de fer Metz-Forbach-Sarrebruck, Metz­
Thionville-Luxembourg-Thionville-Longuyon, Metz-Nancy et Nancy­
Strasbourg par Sarrebourg. Plusieurs sabotages furent commis sur la 
ligne Metz-Sarrebruck. Dans la nuit du 24 au 25 septembre 1870 les 
poteaux du pont de chemin de fer à Téting-sur-Nied furent détruits et 
les dalles en pierre du tablier du pont jetées sur les rails. Une amende 
de 2 000 F fut infligée à la commune de Téting. Le 5 octobre 
dans l'après-midi des coups de feu furent tirés sur le territoire de 
Hombourg-Haut sur un train en provenance de Sarrebruck. Des fouilles 
effectuées à Hombourg-Haut et dans la région pour retrouver les 
auteurs des· coups de feu ne donnèrent aucun résultat. Le maire de 
Hombourg dégagea la responsabilité de ses administrés, car selon lui, 
tous les habitants de la localité avaient remis leurs armes aux autorités. 
Finalement l'origine criminelle des coups de feu ne put être prouvée 
avec certitude, ce qui valut à la commune de Hombourg un sursis d'im­
position d'une amende. Le 3 décembre au soir, toujours sur la ligne 
Forbach-Metz, un morceau de fer courbé fut posé sur un rail sur le ter­
ritoire de la commune de Sanry-sur-Nied; celle-ci fut punie d'une 
amende de 2000 F. Enfin le 7 décembre, on découvrit à nouveau à 
Téting-sur-Nied, des gros�s pierres sur les rails de la ligne de chemin 
de fer. 
Sur la ligne Nancy-Sarrebourg dans la soirée du 16 octobre 1870, 
un militaire du poste stationné au passage du chemin de fer à Héming 
fut blessé par des coups de feu. Un train de munitions qui était annoncé 
put être arrêté à temps. Une amende fut infligée à la commune· de 
Héming car les recherches pour retrouver l'auteur des coups de feu 
demeurèrent vaines. 
Un attentat plus impressionnant se produisit sur la ligne Metz­
Luxembourg. Dans la nuit du 10 au 11 décembre, des inconnus détrui­
sirent le bâtiment en bois de la gare de Hettange-Grande. Les débris 
du bâtiment obstruèrent même la voie ferrée. Là encore, l'enquête ne 
donna aucun résultat. Cet acte de sabotage eut pour conséquence l'ar­
restation du maire de Hettange-Grande, qui déclara que les habitants 
de Hettange étaient étrangers à la destruction de la gare. Le maire fut 
relâché par la suite. 
Les autorités prussiennes se soucièrent plus particulièrement de la 
sécurité de l'importante ligne Thionville-Longuyon vers Mezières et Se­
dan. Le 19 décembre 1870, le gouverneur militaire de Metz, le 
lieutenant-général von Lœvenfeld, à la suite de coups de feu tirés 
la veille au soir sur un train de cette ligne pria le préfet de la Lorraine 
Allemande de rappeler aux maires des communes situées sur le passage 
des voies ferrrées leur responsabilité en cas d'attentats et les sanctions 
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qu'ils encouraient. Le 31  décembre, le commandant militaire de Thion­
ville réclama au gouverneur militaire de Metz des renforts pour surveil­
ler la ligne Thionville-Longuyon et insista sur la nécessité de mettre en 
place des détachements stationnés en permanence le long de la ligne, 
d'autant plus qu'un complot des employés de chemins de fer français 
pour faire sauter les viaducs près de Luxembourg, avait été révélé par 
une dénonciation. Le préfet de la Lorraine fut averti le 16 janvier 1871 
que l'on songeait à détruire le viaduc entre Hayange et Knutange. Une 
surveillance étroite du viaduc, assurée aussitôt par des militaires, 
empêcha sans doute la réalisation de ce projet. De plus, les maires 
de Hayange et de Knutange furent arrêtés, le premier étant suspect de 
favoriser le passage de jeunes gens vers l'armée française. La ligne 
Thionville-Longuyon prit d'autant plus d'importance comme voie vers 
Paris après la destruction du viaduc de Fontenoy-sur-Moselle, ainsi que 
le souligna le gouverneur militaire de Metz dans une lettre adressée 
le 27 janvier 1871 au préfet de la Lorraine allemande pour lui 
demander d'envisager un renforcement des sanctions contre les person­
nes qui pénétreraient dans l'enceinte des chemins de fer. 
Les lignes télégraphiques ne furent pas non plus épargnées.· Dans 
la nuit du 28 au 29 septembre 1870, la ligne télégraphique Deux­
Ponts-Hornbach-Volmunster fut endommagée sur le territoire de la 
commune de Volmunster près du moulin d'Eschviller, les fils ayant été 
sectionnés. L'auteur de ce méfait resta inconnu. Un détachement mili­
taire fut envoyé en punition dans la commune de Volmunster. Plusieurs 
détériorations des lignes se produisirent sur le territoire de la commune 
de Chambrey. Le 7 octobre près de Chambrey, les fils télégraphiques 
furent coupés, de même entre Moncel et Mazerulles ; dans cette dernière 
lo::alité, les isolateurs des fils avaient été détruits sur un quart de lieu. 
Le 14 octobre, le sous-préfet de Château-Salins avertit le préfet de la 
Lorraine allemande que la ligne télégraphique entre Chambrey et Bur­
thécourt avait été rétablie, mais que les auteurs de l'attentat n'avaient 
pu être découverts, malgré la menace d'un cantonnement militaire 
à la commune de Chambrey. Faute de troupes disponibles, l'inspection 
générale des étapes de Rémilly infligea à la commune une amende de 
3 000 F, bien que le maire eût déclaré qu'il ne s'agissait pas d'habitants 
de Chambrey. Le 19 octobre, dans la nuit, les fils télégraphiques entre 
Moncel, Burthécourt et Chambrey furent à nouveau sectionnés. Le 
même fait se renouvela encore le 25 octobre au matin sur le territoire 
de Chambrey. La commune fut menacée une nouvelle fois d'un com­
mando punitif. 
La ligne télégraphique près de Conflans fut également détériorée, 
le 15 décembre 1870. 
En janvier et février 1871 plusieurs cas de saJbotages sur les 
voies ferrées et les lignes télégraphiques furent encore signalés. Les 
18 et 22 janvier 1871 des inconnus tentèrent sans succès de déplacer 
les aiguillages à l'entrée de la gare de Devant-lès-Ponts. Le 2 février au 
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soir, peu avant l'arrivée du train de voyageurs en provenance de Metz 
vers Nancy, trois personnes essayèrent près de la gare de Novéant de 
déplacer les aiguillages ; la tentative fut découverte à temps par les 
employés de la station, mais les auteurs de l'attentat purent s'enfuir 
sans être inquiétés et ne furent pas retrouvés. En punition, la commune 
de Novéant dut pourvoir à l'entretien d'une patrouille militaire envoyée 
à Novéant pour assurer la sécurité de la ligne. Comme la municipalité 
avait organisé en liaison avec les autorités militaires des gardes noctur­
nes, la levée d'une amende fut au moins épargnée aux habitants. Le 
6 février au soir, peu avant l'arrivée d'un train de voyageurs venant de 
Metz sur la ligne Metz-Sarrebruck sur le territoire de Verrerie-Sophie, 
commune de Stiring-Wendel, on découvrit un rail posé sur le balast 
du chemin de fer. Le 2 1  février, la ligne télégraphique fut endommagée 
à Blies-Ebersing. 
La multiplication des attentats avait amené le gouverneur général 
d'Alsace, le comte de Bismarck-Bohlen à adopter des mesures dracon­
niennes, qui n'avaient jusqu'alors pas été appliquées en Alsace et en 
Lorraine allemande, alors qu'elles l'étaient déjà depuis plusieurs mois 
dans les autres départements français. Par une proclamation du 24 jan­
vier 1 87 1  portp� à la connaissance du public en Moselle, le 30 janvier 
il prescrivit la mise en place du service d'accompagnement des trains 
par des notables désignés sur des listes et obligea les communes à exer­
cer sous le contrôle des activités civiles et militaires une surveillance 
sur les voies ferrées et les lignes télégraphiques passant sur leurs terri­
toires (4) . Selon le gouverneur, la présence de notables dans les loco­
motives des trains, mesure utilisée en France sur les grandes voies de 
communication s'était révélée efficace. De plus par un avis du 3 février, 
4) Texte français de la proclamation « Les dégâts commis récemment aux 
chemins de fer et aux lignes télégraphiques ont déterminé le gouvernement 
général à ordonner sur une partie des voies ferrées de l'Alsace, l'application 
jusqu'alors différée en vertu d'une autorisation spéciale, de la mesure générale, 
prescrivant suivant l'ordre du commandant en chef de l'armée de faire monter 
les notables sur les locomotives de tous les trains. J'espère pouvoir rétablir 
prochainement l'ancien état de choses, mais à condition qu'il ne sera plus com­
mis de nouveaux dégâts. Dans ce but, les communes, responsables des dégâts 
qui se produisent sur leur territoire, seront tenues d'exercer une surveillance 
active sur les voies ferrées et les lignes télégraphiques. Cette surveillance 
devra être organisée et contrôlée dan toutes les localités par les soins concertés 
des autorités militaires et de l'Administration civile » .  
Dans un commentaire de s a  proclamation, adressé au préfet de l a  Lorraine 
allemande, le gouverneur général estima qu'il serait nécessaire de forcer des 
petites gens et des ouvriers à monter dans les trains, car les attentats étaient 
commis par eux et non par les notables, mais il était préférable d'utiliser les nota­
bles qui pouvaient exercer une influence et offrir une meilleure garantie pour la 
sécurité des trains que les gens des classes inférieures. Dans la Meurthe-et­
la Meuse, le service d'accompagnement des trains par des notables fut mis en 
place avec beaucoup de difficultés dès le 18 octobre 1870. Voir Chantriot, 
op. cit ., p. 114-121. 
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le préfet de la Lorraine, à la demande du gouverneur militaire, rappela 
l'interdiction formelle de s'introduire dans l'enceinte des chemins de 
fer sous peine d'amendes et d'emprisonnement. Il semble que ces 
dispositions aient une certaine portée, car à partir de la mi-février, 
on ne signala plus d'actes de sabotage contre les chemins de fer et 
les lignes télégraphiques. 
Au bout de quelques mois, la surveillance mise en place par les 
communes devint sans objet. Aussi à la suite de requêtes présentées par 
plusieurs communes pour être déchargées de cette obligation, qui les 
contraignaient à entretenir un garde, le préfet de la Lorraine allemande 
abrogea le 19 juin 1871 les dispositions prises en janvier, « attendu qu'il 
est à présumer que par suite de la conclusion de la paix définitive 
tout danger a disparu » sauf à remettre les mesures en vigueur, en cas 
de nouveaux attentats. 
Pourtant, s'il n'y eut plus de sabotages, des actes d'hostilité se 
manifestèrent encore dans un secteur du département, la région de 
Forbach-Stiring-Wendel, sous forme de jets de pierres contre des 
trains. Ainsi, le 10 juillet 1871, le chef de gare de Forbach avisa le 
commissaire de police de cette ville qu'au premier pont de Forbach 
des pierres avaient été lancées sur deux trains roulant en direction de 
Metz, blessant un serre-frein et que le même fait s'était déjà  produit 
auparavant. En transmettant cette information aux autorités à Metz, le 
commissaire signala d'ailleurs que la population de la région affichait 
un état d'esprit de jour en jour plus insolent vis-à-vis des occupants (5). 
La commune de Stiring-Wendel fut avertie qu'en cas de récidive elle re­
cevrait un cantonnement militaire. Malgré cette menace les jets de 
pierre sur les trains se poursuivirent. Le 29 août, cinq personnes, des 
ouvriers des haut-fourneaux de Stiring-Wendel, lancèrent des grosses 
pierres sur un train de houille près du dernier pont de Verrerre-Sophie, 
cette fois sans blesser le conducteur, mais par contre le 2 mai 1872, 
un employé des postes se trouvant sur un train au passage de Stiring 
eut moins de chance, car il fut blessé à la tête par une pierre. Pour met­
tre un terme à ces méfaits, le directeur des hauts-fourneaux de Stiring 
menaca de licencier les ouvriers coupables de ces gestes. 
5) Dans son rapport d'administration adressé à la fin de juillet 1871 au 
commissaire civil à Strasbourg, le préfet de la Lorraine allemande signala que 
les jets de pierres sur des trains et des soldats se multipliaient dans l'arrondis­
sement de Forbach, en particulier sur les territoires de Hombourg-Haut et de 
Stiring-Wendel. Un incident traduit bien l'hostilité dans la région de Forbach. 
Le 21 août 1871, un sergent prussien chargé de la surveillance des travaux 
de mise en place des tombes militaires se plaignit devant le commissaire de 
police de Forbach, que sur le ban de Stiring, cinq tombes de soldats allemands 
avaient été dérangées. Il souligna également les vexations dont les sapeurs de 
son régiment étaient l'objet de la part de la population. En transmettant le rap­
port du commissaire de police, le sous-préfet de Forbach ne manqua pas de 
relever que cette affaire illustrait « l'état d'esprit fanatique qui règne dans les 
classes populaires de Stiring » .  
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Enfin, un dernier attentat fut perpétré dans la nuit du 5 au 6 mai 
1872, ,à Farschviller sur la ligne de chemin de fer Béning-Sarreguemi­
ne. Près du passage ,à niveau de la gare de Farschviller le garde..lbarrière 
découvrit entre les rails des pierres, destinées sans doute à faire dérail­
ler le train du matin en provenance de Sarreguemines . Les auteurs de 
cette tentative de sabotage ne purent être identifiés. De même on ne put 
préciser avec certitude si le mobile de l'acte avait un caractère politique, 
mais il y a tout lieu de le penser, car déjà le 2 juin 1871,  des pierres 
avaient été lancées sur un train de voyageurs près de Farchviller. 
Tous ces actes de sabotages et d'hostilité étaient des manifestations 
isolées, mais ils traduisaient néanmoins une opposition qui préoccupa 
alors les autorités allemandes. 
Charles HIEGEL 
